
IsraÃ«l souhaite appliquer la peine de mort aux prisonniers palestiniens. Voici ce
que vous devez savoir.

Description

IsraÃ«l fait avancer un projet de loi dangereux visant Ã  imposer la peine de mort aux prisonniers
palestiniens. Les dirigeants de droite veulent aller encore plus loin et utiliser ce projet de loi pour
donner aux forces israÃ©liennes le pouvoir de procÃ©der Ã  des exÃ©cutions extrajudiciaires.

Par Qassam Muaddi, le 12 novembre 2025.
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IsraÃ«l est sur le point dâ??adopter une loi qui permettrait aux tribunaux israÃ©liens de condamner Ã 
mort des prisonniers palestiniens. Lundi, la Knesset (le Parlement israÃ©lien) a adoptÃ© le projet de loi
en premiÃ¨re lecture par 39 voix pour et 16 contre. Le projet de loi a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© comme une
loi Â« exceptionnelle Â», bÃ©nÃ©ficiant dâ??un statut spÃ©cial qui permet son adoption Ã  la
majoritÃ© des voix exprimÃ©es, et non Ã  la majoritÃ© des membres de la Knesset, raison pour
laquelle les absents et les abstentions nâ??ont pas Ã©tÃ© pris en compte. Il doit encore Ãªtre adoptÃ©
en deuxiÃ¨me et troisiÃ¨me lectures avant dâ??entrer en vigueur.

La loi sâ??applique aux personnes condamnÃ©es pour des actes ayant entraÃ®nÃ© la mort
dâ??IsraÃ©liens, si ces actes Ã©taient motivÃ©s par Â« le racisme ou lâ??hostilitÃ© envers le public
Â» et Â« commis dans le but de nuire Ã  lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l ou Ã  la renaissance du peuple juif Â»,
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ce qui la rend applicable exclusivement aux Palestiniens. Elle a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e par la
dÃ©putÃ©e Limor Son Har-Melech, membre du parti ultranationaliste Â« Jewish Power Â», qui
bÃ©nÃ©ficie dâ??un fort soutien de la part des colons israÃ©liens de Cisjordanie occupÃ©e, comme
Har-Melech elle-mÃªme.

Le parti est dirigÃ© par Itamar Ben-Gvir, un alliÃ© clÃ© de la coalition gouvernementale du Premier
ministre Benjamin Netanyahu. La peine de mort pour les prisonniers palestiniens est lâ??une des
principales revendications politiques de Ben-Gvir, qui est Ã  lâ??origine de la dÃ©tÃ©rioration des
conditions de dÃ©tention des prisonniers palestiniens ces derniÃ¨res annÃ©es.

La peine de mort existe bel et bien dans la lÃ©gislation israÃ©lienne, mais elle nâ??est applicable que
dans de rares cas de crimes graves, tels que le gÃ©nocide, et nâ??a Ã©tÃ© appliquÃ©e quâ??une
seule fois, en 1962, Ã  lâ??encontre de lâ??ancien officier nazi Adolf Eichmann. La nouvelle loi
introduit trois nouvelles dispositions qui indiquent lâ??intention dâ??appliquer la peine de mort aux
Palestiniens.

PremiÃ¨rement, le libellÃ© du projet de loi autorise la peine de mort pour les personnes reconnues
coupables dâ??avoir tuÃ© des IsraÃ©liens pour des motifs Â« nationalistes ou racistes Â». Cela limite
son application aux non-IsraÃ©liens et utilise lâ??euphÃ©misme de crimes Â« nationalistes Â»,
couramment utilisÃ© pour dÃ©crire les attaques palestiniennes contre des IsraÃ©liens.
DeuxiÃ¨mement, comme elle sâ??applique aux Palestiniens dans les territoires occupÃ©s, elle donne
aux tribunaux militaires israÃ©liens, qui sont ceux qui prononcent les peines pÃ©nales contre les
Palestiniens sous occupation, le pouvoir de condamner Ã  mort des Palestiniens. TroisiÃ¨mement, elle
permet de prononcer la peine de mort Ã  la majoritÃ© simple des juges, et non par consensus.

MalgrÃ© cela, Ben-Gvir continue de faire pression pour assouplir encore davantage lâ??application de
la loi afin de donner aux forces israÃ©liennes le pouvoir dâ??exÃ©cuter des Palestiniens sur le terrain.
La loi a plusieurs opposants, notamment le parti dâ??opposition Â« Il y a un avenir Â» de Yair Lapid et
les reprÃ©sentants orthodoxes haridi. Les opposants Ã  la loi se sont abstenus de voter et de
nombreux lÃ©gislateurs Ã©taient absents. Mais comme elle a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e comme un projet
de loi exceptionnel, ne nÃ©cessitant quâ??une majoritÃ© des voix exprimÃ©es, elle a Ã©tÃ©
adoptÃ©e.

Ben-Gvir a cÃ©lÃ©brÃ© le vote Ã  la Knesset en distribuant des bonbons aux membres de la Knesset.
Le chef de lâ??opposition, Avigdor Lieberman, a commentÃ© en disant quâ??Â« un terroriste doit
mourir, soit sur le champ de bataille, soit devant les tribunaux Â». Un autre chef de lâ??opposition, Yair
Lapid, a refusÃ© de voter en faveur du projet de loi, le qualifiant de Â« coup politique Â» du parti de
Ben-Gvir, arguant quâ??il existe dÃ©jÃ  une loi sur la peine de mort en IsraÃ«l.

Le Club des prisonniers palestiniens a dÃ©clarÃ© dans un communiquÃ© que les forces israÃ©liennes
exÃ©cutent dÃ©jÃ  des Palestiniens sur le terrain grÃ¢ce Ã  des rÃ¨gles laxistes en matiÃ¨re
dâ??usage de la force lÃ©tale, qui permettent aux soldats israÃ©liens de tirer et de tuer des
Palestiniens Â« aux postes de contrÃ´le militaires, en particulier en Cisjordanie, ou des Palestiniens qui
participent Ã  des manifestations pacifiques ou lors de raids dans les zones palestiniennes Â».

Le Club des prisonniers a Ã©galement indiquÃ© que les prisonniers palestiniens sont exposÃ©s Ã  Â«
une mort lente due Ã  la dÃ©tÃ©rioration systÃ©matique de leurs conditions de vie inhumaines, Ã  des
crimes mÃ©dicaux et Ã  la torture Â». Le Club a fait rÃ©fÃ©rence Ã  la nÃ©gligence mÃ©dicale dont

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 3
Agence MÃ©dia Palestine



sont victimes les prisonniers palestiniens, dont les services pÃ©nitentiaires israÃ©liens ont Ã©tÃ©
accusÃ©s ces derniÃ¨res annÃ©es par des groupes de dÃ©fense des droits humains, en particulier
aprÃ¨s la mort de plusieurs Palestiniens malades en prison ou peu aprÃ¨s leur libÃ©ration, faute de
traitement appropriÃ©. Selon lâ??ONU, 75 Palestiniens sont morts dans les prisons israÃ©liennes
depuis octobre 2023.

En rÃ©action Ã  lâ??adoption du projet de loi, Erika Guevara Rosas, directrice principale du plaidoyer
Ã  Amnesty International, a dÃ©clarÃ© dans un communiquÃ© que lâ??adoption du projet de loi Ã©tait
le Â« rÃ©sultat de lâ??impunitÃ© persistante dont bÃ©nÃ©ficie le systÃ¨me dâ??apartheid israÃ©lien
Â», qui Â« ne sâ??est pas produit dans le vide Â». Selon Mme Rosas, ce projet de loi Â« sâ??inscrit
dans le contexte dâ??une augmentation drastique du nombre dâ??exÃ©cutions illÃ©gales de
Palestiniens, y compris des actes Ã©quivalant Ã  des exÃ©cutions extrajudiciaires, au cours de la
derniÃ¨re dÃ©cennie, et dâ??une augmentation effrayante du nombre de dÃ©cÃ¨s de Palestiniens en
dÃ©tention depuis octobre 2023 Â».

Â« La disposition du projet de loi selon laquelle les tribunaux doivent imposer la peine de mort aux
personnes reconnues coupables de meurtre Ã  motivation nationale dans lâ??intention de Â« nuire Ã 
lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l ou Ã  la renaissance du peuple juif Â» est une nouvelle manifestation flagrante
de la discrimination institutionnalisÃ©e dâ??IsraÃ«l Ã  lâ??Ã©gard des Palestiniens, un pilier essentiel
du systÃ¨me dâ??apartheid israÃ©lien, tant dans la loi que dans la pratique Â», a expliquÃ© Mme
Rosas.

Â« Il est Ã©galement prÃ©occupant que la loi autorise les tribunaux militaires Ã  prononcer des
condamnations Ã  mort sans possibilitÃ© de commutation Ã  lâ??encontre de civils, compte tenu
notamment du caractÃ¨re inÃ©quitable des procÃ¨s tenus par ces tribunaux, qui affichent un taux de
condamnation de plus de 99 % pour les accusÃ©s palestiniens Â», a-t-elle poursuivi.

Mahmoud Hassan, un avocat chevronnÃ© qui reprÃ©sente les Palestiniens devant les tribunaux
militaires israÃ©liens depuis plus de trente ans, a dÃ©clarÃ© Ã  Mondoweiss que Â« le systÃ¨me
judiciaire militaire israÃ©lien est un systÃ¨me de criminalisation, oÃ¹ toute activitÃ© palestinienne,
aussi pacifique soit-elle, est considÃ©rÃ©e comme une infraction pÃ©nale, dans le cadre de la culture
judiciaire militaire israÃ©lienne Â». M. Hassan a expliquÃ© que Â« les juges militaires israÃ©liens sont
issus des institutions militaires et imprÃ©gnÃ©s de la culture sÃ©curitaire israÃ©lienne, qui est dÃ©jÃ 
partiale Ã  lâ??Ã©gard des Palestiniens Â».

Â« Lorsquâ??un Palestinien est accusÃ© dâ??une infraction Ã  la sÃ©curitÃ©, on part du principe
quâ??il sera condamnÃ©, et en tant quâ??avocats, nous essayons de nÃ©gocier une peine
allÃ©gÃ©e avec le ministÃ¨re public militaire, ce qui explique pourquoi le taux de condamnation est
supÃ©rieur Ã  99 % Â», a expliquÃ© Hassan.

Â« Jusquâ??Ã  prÃ©sent, la peine de mort israÃ©lienne existante nÃ©cessitait un consensus des
juges, et le ministÃ¨re public militaire nâ??a jamais requis la peine de mort pour les Palestiniens Â», a
dÃ©clarÃ© Hassan. Â« Cette nouvelle loi permet de prononcer la peine de mort Ã  la majoritÃ© simple,
ce qui encouragerait le ministÃ¨re public, si elle Ã©tait adoptÃ©e, Ã  demander la peine de mort pour
un Palestinien en invoquant des motivations nationalistesâ?¦ alors que si un IsraÃ©lien juif Ã©tait
accusÃ© de meurtre dans les mÃªmes circonstances, les mÃªmes critÃ¨res ne sâ??appliqueraient pas
Ã  lui. La peine de mort nÃ©cessiterait toujours un consensus, et le ministÃ¨re public ne la demanderait
trÃ¨s probablement pas Â», a-t-il dÃ©clarÃ©.
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Bien que le projet de loi suscite une certaine opposition dans la sphÃ¨re politique israÃ©lienne, le fait
que la plupart des opposants aient choisi de sâ??abstenir, sachant que leur abstention ne serait pas
prise en compte, plutÃ´t que de voter contre, indique que la loi sera trÃ¨s probablement adoptÃ©e si
elle atteint les phases de deuxiÃ¨me et troisiÃ¨me lectures. Bien quâ??en rÃ¨gle gÃ©nÃ©rale, les lois
ne sâ??appliquent pas rÃ©troactivement, Itamar Ben-Gvir a explicitement appelÃ© Ã  lâ??exÃ©cution
des prisonniers palestiniens condamnÃ©s pour Â« combat illÃ©gal Â», principalement ceux accusÃ©s
dâ??Ãªtre des combattants du Hamas, capturÃ©s depuis et aprÃ¨s le 7 octobre 2023.

Â« Ben-Gvir a promu cette loi en sâ??appuyant sur son discours sur la nÃ©cessitÃ© dâ??exÃ©cuter
les combattants du Hamas, profitant du climat qui rÃ¨gne depuis le 7 octobre Â», a dÃ©clarÃ© Shawan
Jabarin, directeur de lâ??organisation de dÃ©fense des droits humains Al-Haq Ã  Ramallah, Ã 
Mondoweiss.

Â« La loi doit encore passer deux lectures supplÃ©mentaires avant dâ??entrer en vigueur, mais le
dÃ©bat porte dÃ©jÃ  sur son application aux personnes condamnÃ©es pour Â« combat illÃ©gal Â», ce
qui a en soi des implications importantes Â», a soulignÃ© M. Jabarin. Â« Si la loi est appliquÃ©e
rÃ©troactivement dans un cas, Ã  une personne, alors la rÃ¨gle serait enfreinte et cela crÃ©erait un
prÃ©cÃ©dent qui permettrait son application rÃ©troactive Ã  tous les Palestiniens reconnus coupables
des mÃªmes chefs dâ??accusation Â», a-t-il ajoutÃ©.

Lâ??adoption de cette loi intervient alors quâ??IsraÃ«l continue dâ??intensifier ses arrestations de
Palestiniens, tant Ã  Gaza quâ??en Cisjordanie. Depuis octobre 2023, IsraÃ«l a arrÃªtÃ© quelque 21
000 Palestiniens, dont 9 100 sont toujours en prison, dont 3 500 en dÃ©tention administrative, sans
inculpation ni date de libÃ©ration prÃ©cise, et environ 1 000 dÃ©tenus sans mÃªme un ordre de
dÃ©tention administrative, selon le Club des prisonniers.

Traduction : RM pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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